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Le concept d¶ « Open Government »1 est un concept politique moderne qui vise à instaurer un 

nouveau mode de gouvernance2 des affaires publiques basé sur la transparence, la 

participation et la collaboration. Le processus d'instauration de ce nouveau mode de 

gouvernance en Tunisie a connu une accélération depuis la révolution du 14 janvier 2011. En 

outre, la nouvelle Constitution du 27 janvier 2014 a abordp le sujet de l¶Open Gov et ses 

dérivés (Bonne gouvernance, transparence, participation, etc.), à plusieurs reprises et dans 

                                                             
1 L¶Open Gov (ou Open Government) est la doctrine reconnaissant aux citoyens le droit d'avoir accès aux 
documents et aux informations concernant le gouvernement leur donnant un droit de regard sur les actes du 
gouvernement. Les origines de cette doctrine remontent au temps de la renaissance en Europe, lorsque le débat 
autour de la construction d'une société démocratique faisait son émergence. 
Parmi les développements récents de cette théorie- doctrine de l¶Open Government est de permettre aux citoyens 
intéressés d'être plus directement impliqués dans le processus législatif, en les impliquant davantage, à travers les 
nouYeau[ mo\ens d¶information et de communication, de s¶e[primer librement sur la base des principes 
démocratiques. 
Cette doctrine a connu son essor dans des pa\s comme le Canada, la Grande Bretagne, l¶Australie, les Etats 
Unis. Elle a pris de l¶essor en Tunisie, notamment après le déclenchement du processus de transition 
démocratique en 2011. 
Voir: Open Government: Transparency, Collaboration and Participation in Practice, O'Reilly Media 2010, 
http://openlibrary.org/books/OL24435672M/Open_Government 
VEDEL (Th.), ³L¶idée de Démocratie électronique : origines, visions, questions », in PERRINEAU (P.), (sous 
dir.), Le désenchantement démocratique, Ed. de l¶Aube, 2003, pp. 243 et ss. 
2 « Concept qui renvoie à un mode de gouvernement basé sur un processus interactionniste réunissant le pouvoir 
politique, les institutions publiques, la société civile et le secteur privé, dans la gestion des ressources 
pcRQRPLTXeV eW VRcLaOeV de O¶EWaW. La gRXYeUQaQce LPSOLTXe OeV SULQcLSeV de WUaQVSaUeQce, d¶accRXQWabLOLW\ eW 
de SaUWLcLSaWLRQ, aLQVL TXe Oa dpPRcUaWLe eW OeV dURLWV eW OLbeUWpV. EOOe YLVe, eQ ce VeQV, j gaUaQWLU O¶effLcacLWp de 
O¶EWaW eW la légitimité du pouvoir. 
Hormis la diversité des appellations et des adjectifs qui lui sont attribués, la gouvernance renvoie, dans tous les 
caV, j O¶acceSWLRQ QpROLbpUaOe UpcXVaQW Oe U{Oe VRcLaO de O¶EWaW eW cRQVacUaQW OeV YaOeXUV dX MaUchp eW de 
O¶LQdLYidualisme face au politique. Ainsi, le concept de « bonne gouvernance » ressort essentiellement de la 
littérature des institutions financières internationales, en matière de développement, dans les pays pauvres ou 
même en transition. La « gouvernance ouverWe ª LPSOLTXe, TXaQW j eOOe, Oa WUaQVSaUeQce, O¶LPSXWabLOLWp, Oe dURLW 
d¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ eW Oa SaUWLcLSaWLRQ j Oa dpcLVLRQ SXbOLTXe », in BEN ACHOUR (R.) et GUELDICH (H.), 
Dictionnaire des termes et expressions de la Constitution tunisienne de 410�, Simpact, Tunis, 2017. 
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plusieurs de ses articles3, annonçant ainsi une nouvelle ère de modernisation de 

l¶administration publique tunisienne et balisant le terrain pour la mise en place d'une nouvelle 

génération de réformes administratives. 

Ces rpformes s¶inscriYent dans le cadre de l¶ouYerture de l¶administration et sa disposition j 

faire de nouveaux partenariats avec les diffprentes parties prenantes j l¶pchelle nationale et 

internationale. 

En réalité, depuis les années 1990, les pouvoirs publics en Tunisie ont eu conscience de la 

nécessité de disséminer la Bonne gouvernance, elle-même directement liée aYec l¶idpe de 

démocratie. Pour cela, il était nécessaire de créer un mécanisme pour l'activation du rôle du 

citoyen et réduire son exclusion de la vie politique, afin de consacrer une véritable démocratie 

à travers la mise j niYeau de l¶administration tunisienne4 et la mise en place de 

l¶administration communicante5. Mais ce fut une démocratie de façade, loin de satisfaire les 

aspirations du peuple et loin d¶rtre la consécration des principes de participation et de 

transparence. Il a fallu attendre l¶annpe 2011, pour qu¶une prise de conscience collectiYe 

s¶empare du peuple, que le rideau de peur tombe et que le cito\en et la sociptp ciYile aient un 

rôle clé pour bâtir un véritable Etat de droit en Tunisie.  

                                                             
3 Notamment au niveau du préambule de la Constitution tunisienne du 27 janvier 2014 pour la notion de 
gouvernance, les articles 11, 15, 32, 35 et 117 pour le principe de transparence, les articles 2, 3, 50, 82, 137 et 
139 pour le principe de participation et l¶article 130 pour l¶Instance indppendante de Bonne gouYernance. 
4 Le Plan de Mise j niYeau de l¶Administration tunisienne remonte j 1996. En effet, le dpcret n�96-49 du 16 
janvier 1996 a prévu un plan de mise à niveau central pour la modernisation de l¶Administration, ainsi que des 
plans de mise j niYeau ministpriels. Une mise en rpseau de l¶Administration au mo\en d¶une infrastructure 
spécifique (réseau national universitaire (RNU), réseau éducatif (EDUNET), réseau national de la recherche et 
de la technologie (RNRT), réseau national de la santé (RNS), réseau national de l¶agriculture (AGRINET), 
rpseau national des banques, rpseau INSAF, rpseau ADEB, rpseau RAFIC, rpseau Tradenet, rpseau de l¶emploi, 
et réseau du développement durable) ainsi que les premiqres applications intranet au mo\en de l¶infostructure ont 
Yu le jour, j l¶ppoque. De mrme, des programmes tels que « le citoyen superviseur », « le médiateur 
administratif », « le guichet unique », « l'administration électronique » et tous les programmes d'amélioration de 
la qualité des prestations administratives et la simplification des procédures administratives ont été une occasion 
pour intégrer davantage les technologies de l'information et de la communication (TIC) dans tous les rouages de 
l'administration publique tunisienne, dans les années ¶90, voir HARRAR MASMOUDI (W.), « L'administration 
électronique », in RTD, 2007, page 336. 
5 Concrqtement, la genqse de l¶administration communicante en Tunisie s¶est traduite par la mise en place de 
plusieurs s\stqmes de gestion dont : le S\stqme de gestion des affaires administratiYes du personnel de l¶Etat 
(INSAF), le S\stqme d¶Aide j la Dpcision Budgptaire (ADEB), le S\stqme d¶Information de Dpdouanement 
Automatique (SINDA), le Système de Rationalisation des Actions Fiscales et Comptables (RAFIC), le Système 
d¶Aide j la Dpcision et au Contr{le (SADEC), le S\stqme de la Paierie Gpnprale, le S\stqme de  Trésorerie 
Générale de Tunisie, le S\stqme d¶Information Automatisp de la Dette Publique (SIADE), le Système de suivi et 
de gestion des ordres de missions j l¶ptranger (RACHED), le système pour le suivi du travail gouvernemental 
(AMEN), sans compter le Schpma Directeur Informatique Commun de l¶administration qui comporte huit 
applications se rapportant à la gestion du courrier, gestion du parc auto, gestion des commandes publiques, 
gestion des stocks, gestion du mobilier, gestion des affaires juridiques et du contentieux, suivi des établissements 
sous tutelle et gestion des dossiers  d¶inspection, Idem, op. cit., page 336. 
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C¶est ainsi que la nouYelle Constitution tunisienne de 2014 n¶a pas manqup d¶inclure les 

nouveaux paradigmes de la Bonne gouvernance et c¶est ainsi que la Tunisie post-

rpYolutionnaire s¶est mise sprieusement au processus de l¶Open GoY6. D¶emblée, le but 

d'établir la gouvernance participative dans notre pays était de rendre crédible et légitime le 

pouvoir des élus, tout en facilitant le dialogue entre les autorités politiques et les citoyens. De 

surcroît, il faut dire que la gouvernance participative des citoyens dans la planification et dans 

la prise des décisions, à travers la transparence et la responsabilisation du citoyen, a pris un 

nouvel essor de nos jours grâce à la révolution numérique. De ce fait, le concept de Bonne 

gouvernance est aujourd¶hui en évolution constante en Tunisie, et ailleurs dans le monde, 

grâce j l¶accès j l¶information, sur une grande pchelle, mais aussi grâce à l'interaction avec 

les décideurs politiques, devenue possible via différentes applications Internet7. 

Les nouYeau[ mo\ens d¶information et de communication ont, en effet, encouragé 

l'administration tunisienne à adopter de nouveaux canaux de communication et de dialogue 

avec les citoyens. On parle actuellement d'une administration ouverte où le droit d'accès aux 

documents et aux données publiques, l'interactivité avec les usagers des services publics et la 

participation collective dans la prise de décision constituent ses principales caractéristiques. 

On parle aussi, de plus en plus, de l¶ « administration électronique »8, une administration 

compatible avec les temps modernes, une administration nouvelle qui rompt avec le modèle 

                                                             
6 Il s¶agit d¶un processus qui a Yu le jour depuis le 8 dpcembre 2009, date de la publication, par l'Administration 
Obama, de l'Open Government Directive. C¶est une directive pour un gouvernement ouvert, dans le but de 
promouvoir, au sein des organismes fédéraux, une culture de transparence, de participation et de collaboration 
susceptible de transformer la relation entre le gouvernement et les citoyens. Ainsi, appuyé par une forte 
détermination politique de Barak Obama, les Etats-Unis ont lancé l'agenda « Open Government », dont l'objectif 
est d'améliorer les actions de l'Etat par : la mise à disposition et un accès plus facile aux données publiques, - une 
meilleure participation des citoyens ; une meilleure collaboration entre l'Etat et la société civile» Cette nouvelle 
approche de l'Open Government est sollicitée en tant que remède aux défaillances de l'administration publique 
notamment en ce qui concerne les volets de transparence et de démocratie participative. Après les Etats-Unis, le 
phénomène d'Open Government va attirer l'attention d'autres Etats, notamment anglo-saxons comme l'Australie, 
le Canada et le Royaume-Uni. Par la suite, les pays européens vont suivre ce mouvement international et vont 
l'élargir pour toucher leur espace communautaire à travers des directives européennes qui ont mis en place un 
cadre juridique communautaire adéquat pouvant servir de source d'inspiration afin d¶initier des projets étatiques 
similaires, https://fr.wikipedia.org 
7 « Le web change le comportement des internautes : auparavant spectateurs, ils deviennent des contre-pouvoirs 
(...) et court-circuitent les modèles classiques », HUET (J-M), DENERVAUD (I.), et L'HOSTIS (A-F), « Cinq 
ans après la bulle Internet, les nouveaux modèles d'affaire », in BENGHOZI (P-J) et HUET (J-M), (sous dir.), Le 
meilleur de la stratégie et du management, Ed. Person, 2009, page 136.  
Aujourd¶hui, cette interaction est deYenue possible grkce j plusieurs procédés et techniques du Web 2.0 comme 
les blogs, les réseaux sociaux tels que Facebook, Tweeter, Instagram, Messenger, Snapchat, etc. Les utilisateurs 
du réseautage social ont une multitude de façons d'interagir comme le chat, les messages, les e-mails, les vidéos, 
le chat vocal, le partage de fichiers, les groupes de discussion et autres. Ces fonctionnalités permettent des 
échanges et réactivités entre les membres inscrits en un temps réel. 
8 Selon l¶OCDE, l¶e[pression Administration plectronique Yise « O¶aSSOLcaWLRQ, SaU OeV SRXYRLUV SXbOLcV, deV 
QRXYeOOeV WechQRORgLeV de O¶LQfRUPaWLRQ eW de cRPPXQLcaWLRQ (TIC), j O¶eQVePbOe deV fRQcWLRQV 
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de l¶administration classique9. Par ailleurs, la gouvernance électronique signifie « l'utilisation 

des technologies de l'information et des communications (TIC) dans les administrations 

publiques, associée à des changements au niveau de l'organisation et de nouvelles aptitudes 

du personnel »10. Ainsi, son objectif est « d'améliorer les services publics, renforcer les 

processus démocratiques et de soutien aux politiques publiques »11.  

Plus précisément, l¶e-gouvernement se décompose en trois (3) grands domaines : l¶ © e-

administration ª, l¶ « e-Démocratie ª et l¶ « e-société » et repose sur quatre notions 

émergentes: « O¶XWLOLVaWLRQ deV WechQRORgLeV de O¶LQfRUPaWLRQ eW de Oa cRPPXQLcaWLRQ (TIC) ; 

O¶adaSWaWion des processus de travail et des structures de l'appareil gouvernemental ; 

O'aPpOLRUaWLRQ de O¶LQfRUPaWLRQ, de Oa cRPPXQLcaWLRQ, de Oa cRRSpUaWLRQ eQWUe OeV différents 

acteurs que sont les citoyens, les entreprises, les organisations à but non lucratif et les 

organisations non gouvernementales ; l'augmentation de l'efficacité et de l'efficience des 

fonctions du gouvernement »12. 

Ainsi, il est clair que les notions de e-gouvernement13, e-gouvernance, e-administration14, e-

société15, e-Démocratie16 sont toutes liées entre elles. Elles se complètent et se renforcent les 

                                                                                                                                                                                              
gRXYeUQePeQWaOeV. EQ SaUWLcXOLeU, OeV SRVVLbLOLWpV de PLVe eQ UpVeaX TX¶RffUeQW O¶IQWeUQeW eW OeV WechQRORgLeV 
associées qui peuvent transformer les structures et le fonctionnement des pouvoirs publics », PUMA 
(2001)10/REV2. 
9 « Cette e-adPLQLVWUaWLRQ V¶LQVcULW eQ RSSRVLWLRQ aYec XQe aXWUe adPLQLVWUaWLRQ, VXbWLOePeQW VLQRQ LURQLTXePeQW 
désignée par la p-administration, c¶eVW j dLUe O¶adPLQLVWUaWLRQ de SaSLeU caUacWpULVpe SaU deV VeUYLceV SXbOLcV 
LQfRUPaWLVpV, PaLV cORLVRQQpV, VRXYeQW LVROpV OeV XQV deV aXWUeV, eW UeOLpV aX SXbOLc SaU O¶LQWeUPpdLaLUe deV 
guichets et de la correspondance, du téléphone souvent anonyme et des rencontres de circonstance », in 
HARRAR MASMOUDI (W.), « L'administration électronique », in RTD, 2007, page 334. 

Dans le mrme ordre d¶idpe, on peut affirmer que : « l'administration électronique conduit à une transformation 
radicale du rôle des agents comme du public, puisque jusqu'à présent, la plupart des manières de faire 
administratives légales, c'est à dire les « procédures administratives » supposent un travail réel et le plus 
souvent une présence physique des usagers dans les locaux administratifs et un travail réel des agents présents 
(«). Dans ce cadre nouveau, les administrations mettent en ligne les formulaires, les accompagnent d'une aide 
et d'une réponse type aux questions les plus fréquemment posées. L'usager utilise son ordinateur personnel ou 
un ordinateur public, par exemple celui d'un point d'accès public. Les pièces justificatives, dans cette 
conception, sont réduites au minimum, puisque l'administration ne peut désormais demander que celles qu'elle 
ne possède pas déjà, tous services confondus », in CHATILLON (G.), « Administration électronique et services 
publics », in AJDA, juillet 2001, page 617. 

10 E-gouvernance : les relations tat-cLWR\eQV j O¶heXUe dX QXPpULTXe : Panorama, Enjeux et Perspectives en 
Afrique, avril 2009, www.performancesconsulting.com 
11 JEANNERET (Y.), Y¶a-t-LO (YUaLPeQW) deV WechQRORgLeV de O¶LQfRUPaWLRQ ?, Septentrion, 2000, p. 59. 
12  SAINT-AMAND (G), GRXYeUQePeQW eQ OLgQe : CadUe d¶pYROXWLRQ de O¶adPLQLVWUaWLRQ pOecWURQLTXe, janvier 
2004, révisé en juillet 2005. 
13 L¶e-Gouvernement (ou gouvernement électronique) est un concept qui est apparu dans les administrations 
publiques vers la fin des années 80. L'e-gouvernement est défini par la communauté européenne comme « 
l'utilisation des technologies de l'information et des communications (TIC) dans les administrations publiques, 
associée à des changements au niveau de l'organisation et de nouvelles aptitudes du personnel. L'objectif est 
d'améliorer les services publics, renforcer les processus démocratiques et de soutien aux politiques publiques», 
définition du département des affaires économiques et sociales du Secrétariat des Nations Unies, in Christine 
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unes les autres. Elles ne sont pas en rupture avec la représentativité démocratique classique 

mais en sont l¶incarnation nouYelle, j l¶qre du numprique et des nouYelles technologies 

d¶information et de communication. 

Quelles sont donc les manifestations de cette gouYernance ouYerte aujourd¶hui en Tunisie et 

quel est son apport dans un contexte particulier de transition démocratique ? 

Quel est le conte[te de cette modernisation de l¶administration tunisienne, quels en sont les 

objectifs, les enjeux et les défis ? Et une révolution pareille dans les relations administration-

administrés, dans notre pays, peut-elle être efficace et trouvera-t-elle le succès qui lui est 

dévolu ? 

A vrai dire, l¶Open Government est basé sur deux principes fondamentaux et inséparables 

quand on pYoque les politiques publiques, il s¶agit du principe de transparence, d¶une part et 

du principe de participation, d¶autre part. Chacun de ces deux principes a connu une évolution 

législative et institutionnelle importante, dans notre pays, permettant ainsi l¶instauration d¶un 

processus radical de changement de la maniqre dont l¶administration deYrait traYailler et 

communiquer. 

L¶Open Gov se veut ainsi un outil et un processus au potentiel puissant pour la modernisation 

de l¶administration tunisienne, une modernisation qui sera rendue facile à travers la mise en 

°uYre de l¶Open Data, d¶une part (I) et de l¶e-participation, d¶autre part (II), les deux 

                                                                                                                                                                                              
AÏDONIDIS (Ch.) et PAULETTO (G.), E-Administration : enjeux et facteurs clés de succès, 
http://ot.ge.ch/ot/article.php3?id_article=54 

14 L¶e-Administration (qui signifie administration en ligne, administration électronique, cyber administration) est 
l'application de l¶e-gouvernement dans sa relation avec les citoyens et les entreprises en tant qu'administrés. 
« C'est le domaine de la prestation électronique de service qui consiste à offrir aux administrés - citoyens et 
entreprises- la possibilité de procéder en ligne à leurs transactions avec l'administration publique ». Selon 
l¶OCDE, l¶e-administration est "O¶XVage deV WechQRORgLeV de O¶LQfRUPaWLRQ eW de Oa cRPPXQLcaWLRQ eW eQ 
SaUWLcXOLeU de O¶IQWeUQeW eQ WaQW TX¶RXWLOV YLVaQW j PeWWUe eQ SOace XQe adPLQLVWUaWLRQ de PeLOOeXUe TXaOLWp", Idem. 
op. cit.  

15 L¶e-Société est l'axe de développement des technologies de l'information et de la communication dans la 
société. Aussi appelée société de l'information, « elle désigne une société dans laquelle l'information jouent un 
rôle fondamental et par conséquent les outils associés, les technologies de O¶LQfRUPaWLRQ, VRQW eVVeQWLeOV », Idem. 
op. cit.  

16 L¶e-Démocratie (qui signifie : Démocratie en ligne, cyber Démocratie) est l'axe du e-gouvernement qui 
développe la relation avec le citoyen en tant qu'acteur politique. « C'est le domaine du e-voting (ou vote 
électronique), mais aussi des forums de discussion pour permettre aux citoyens d'échanger et d'enrichir les 
dpbaWV SROLWLTXeV. La dpPRcUaWLe pOecWURQLTXe eVW Oa SaUWLcLSaWLRQ SROLWLTXe deV cLWR\eQV SaU O¶eQWUePLVe deV 
WechQRORgLeV de O¶LQfRUPaWLRQ et de la communication », https://fr.slideshare.net/giorgiop5/tendances-it-et-
eadministration. 
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techniques étant la consécration moderne et modernisée des principes de transparence et de 

participation qui sous-tendent toute Démocratie véritable. 

 

I- OPEN GOV ET OPEN DATA : UNE CONSECRATION MODERNE DU   

PRINCIPE DE TRANSPARENCE : 

Nous YiYons aujourd¶hui une Ypritable accplpration du phpnomqne d¶accumulation des 

données, rendu possible par le développement au cours des dernières années du mouvement 

de l¶ ©Open Data » ou les «données ouvertes »17.  

A vrai dire, l¶ © Open Data ª est un mouYement Yisant j rendre accessible j tous ± à travers le 

web- les données publiques, non nominatives, ne relevant ni de la vie privée, ni de la sécurité, 

et collectées par les organismes publics18.  L¶Open Data s¶est prpsentpe comme un levier de 

modernisation du secteur public : elle permet de recenser les données, rationaliser les 

s\stqmes d¶information, aider au dpcloisonnement des serYices et ampliorer la qualitp des 

donnpes. Elle permet surtout d¶introduire de nouYelles d\namiques de dialogue avec les 

usagers et d¶initier de nouYelles relations j l¶information. Cette démarche consiste, par 

conséquent, à mettre à disposition des citoyens, chercheurs, étudiants, journalistes, société 

civile et entreprises, les donnpes publiques et ainsi en faciliter l¶accqs et la rputilisation. De ce 

fait, le partage efficace des données apporterait des solutions à de nombreux problèmes de 

sociptp. De nombreu[ secteurs, tels que le secteur de l¶pducation, de la santé, des transports, 

de l¶énergie, de l¶enYironnement, du sport, (etc.) pourraient ainsi profiter j plein de l¶Open 

Data. 

                                                             
17 Tout a commencp en Octobre 2007, lorsqu¶une trentaine de figures du Zeb, partisantes de ©l¶Open 
GoYernmentª, se sont rpunies en Californie pour dpfinir les principes de l¶Open Data. Leur objectif ptait de les 
faire adopter par les candidats j l¶plection prpsidentielle ampricaine. 
Quelque temps plus tard, cette dpmarche s¶est trouvée liée à la campagne de Barack Obama qui y a donné suite 
en signant deu[ mpmorandums concernant l¶ ©Open GoYernmentª et sur la transparence. Ce geste politique 
marque l¶engagement de la nouYelle administration ampricaine. Il se concrptise par la mise en place du site « 
data.gov » en 2009. La Confprence sponsorispe par la Sunlight Foundation, a abouti j l¶pmergence de 10 
principes fondamentaux représentants le nouveau standard de partage de données sur le web. Ce mouvement 
arrive en plusieurs pays dont la Tunisie qui, après la révolution, a pris plusieurs initiatives aussi bien de la part 
du gouvernement que de la part de la sociptp ciYile pour faciliter l¶accqs du cito\en j l¶information, Cf 
http://data.industrie.gov.tn/lopen-data-un-nouveau-vecteur-pour-linstauration-de-la-bonne-gouvernance/ 

18 Techniquement parlant, une « donnée ouverte », doit répondre à trois grands critères : des critères techniques 
(les données brutes doivent être exploitables de manière automatique et mise à disposition dans des formats les 
plus ouvertes possibles et non propriétaires) ; des critères juridiques (les licences doivent clarifier les droits et les 
obligations des détenteurs et des ré-utilisateurs de données, elles doivent être les plus ouvertes possibles) ; des 
critères économiques (peu ou pas de redevances tarifaires, susceptibles de constituer des freins à la réutilisation), 
Idem, op. cit. 
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C¶est dans ce conte[te que la Tunisie a pris l¶initiatiYe de s¶ouYrir au citoyen et à la société 

civile et de consacrer la notion moderne d¶Open Gouvernment, à partir de 2011. Une initiative 

qui a vu le jour suite à plusieurs étapes d¶ordre juridique et pratique (1) mais qui reste 

parsempe d¶embuches, d¶obstacles et de dpfis j releYer j l¶qre du numprique (2). 

1. Le processus de miVe en °XYUe de l¶Open Data en Tunisie : 

Le principe de transparence du service public19 est un principe émergent, apparu comme une 

garantie au bon fonctionnement du service public et une exigence de la Bonne gouvernance. 

Ce principe, consacrp par l¶article 15 de la Constitution tunisienne parmi les principes de bon 

fonctionnement du serYice public et de l¶administration publique20, est étayé par un droit 

d¶accqs j l¶information (lui-mrme consacrp par l¶article 32 de la Constitution)21, auquel les 

services publics doivent répondre.  

En outre, ce droit d¶accqs j l¶information est un droit qui permet j tout cito\en d¶accpder au[ 

sources d¶information quelle que soit sa forme ou son support. Ce droit est plus large et 

englobe le droit d¶accqs au[ documents administratifs des organismes publics, reconnu en 

vertu du Décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011, relatif j l¶accqs au[ documents administratifs 

des organismes publics22.  

Ainsi, nous pouvons dire que le processus de mise en °uYre de l¶Open Data en Tunisie a 

connu plusieurs étapes. Il a commencé tout d¶abord par la promulgation de plusieurs te[tes 

lpgislatifs et rqglementaires facilitant l¶accqs j l¶information et l¶ouYerture de donnpes. Parmi 

ces textes : le décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011 relatif j l¶accqs au[ documents 

administratifs des organismes publics, le décret-loi n° 2011-54 du 11 juin 2011 modifiant et 
                                                             
19 « Principe de fonctionnement des services publics, la transparence doit obéir à une panoplie de procédures et 
de PpcaQLVPeV TXL eQ cRQVWLWXeQW j Oa fRLV Oe PRde d¶ePSORL et la garantie. Ainsi, les services publics sont tenus 
de publier des guides, des affiches, des brochures sur le fonctionnement du service, les différentes prestations 
RffeUWeV, aLQVL TXe Oe WaULf dX VeUYLce. EQ RXWUe, OeV VeUYLceV SXbOLcV VRQW WeQXV d¶XWLOiser des moyens de 
cRPPXQLcaWLRQ PRdeUQeV eW de dLffXVeU O¶LQfRUPaWLRQ j WUaYeUV Oa SUeVVe eW OeV PpdLaV («). Le principe de 
transparence, a donné naissance à deux autres principes, considérés également comme faisant partie du code de 
bonne conduite et de bonne gouvernance dans les services publics, à savoir les principes de confiance et de 
fiabilité», in BEN ACHOUR (R.) et GUELDICH (H.), Dictionnaire des termes et expressions de la Constitution 
tunisienne de 410�, Simpact, Tunis, 2017.op. cit. 
20 L¶article 15 de la Constitution de 2015 dispose que : « L¶AdPLQLVWUaWLRQ SXbOLTXe eVW aX VeUYLce dX cLWR\eQ eW 
de O¶LQWpUrW gpQpUaO. EOOe eVW RUgaQLVpe eW agLW cRQfRUPpPeQW aX[ SULQcLSeV de QeXWUaOLWp, d¶pgaOLWp eW de 
continuité du service public, et confRUPpPeQW aX[ UqgOeV de WUaQVSaUeQce, d¶LQWpgULWp, d¶effLcLeQce eW de 
redevabilité ». 
21 L¶article 32 de la Constitution de 2014 se contente d¶pnoncer que © L¶EWaW gaUaQWLW Oe dURLW j O¶LQfRUPaWLRQ eW 
Oe dURLW d¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ ». 
22 A vrai dire, le droit d¶accqs j l¶information est np suite j la pression de plusieurs organismes de la sociptp 
ciYile, °uYrant dans le domaine de la transparence administratiYe et financiqre et la publication des donnpes 
publiques. Parmi ces organismes qui ont plaidé pour un droit de tous d¶accpder au[ informations, il \ a 
notamment OpenGov TN, Nawaat et Al Bawsla. 
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complétant le décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011, la circulaire n° 25 du 05 mai 2012 

relatiYe j l¶accqs au[ documents administratifs des organismes publics.  

Ensuite, aprqs l¶entrée en vigueur de la nouvelle Constitution tunisienne de 2014 et en 

s¶alignant avec son article 32 qui dispose clairement que : « L¶eWaW gaUaQWLW Oe dURLW j 

O¶LQfRUPaWLRQ eW Oe dURLW d¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ. L¶eWaW °XYUe eQ YXe de gaUaQWLU Oe dURLW 

d¶accès aux réseaux de communication », le décret-loi n° 2011-41 du 26 mai 2011 relatif à 

l'accès aux documents administratifs des organismes publics a été abrogé et remplacé par une 

nouvelle loi organique23. Il s¶agit de la loi organique n� 2016-22 du 24 mars 2016, relative au 

droit d¶accqs j l¶information24, une loi innoYante et tant attendue afin d¶assoir plus 

d¶effectiYitp au principe de transparence des données publiques. Son article premier dispose 

que : « La présente loi a pour objet de garantir le droit de toute personne physique ou morale 

j O¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ afLQ de SeUPeWWUe : - O¶RbWeQWLRQ de O¶LQfRUPaWLRQ, - le renforcement 

des principes de transparence et de reddition des comptes et surtout en ce qui concerne la 

gestion des services publics, - O¶aPpOLoration de la qualité du service public et le renforcement 

de la confiance dans les organismes soumis aux dispositions de la présente loi, - le 

UeQfRUcePeQW de Oa SaUWLcLSaWLRQ dX SXbOLc daQV O¶pOabRUaWLRQ, Oe VXLYL de Oa PLVe eQ °XYUe eW 

O¶pYaOXaWLRQ deV politiques publiques, - le renforcement de recherche scientifique ». 

Quant j la nature de l¶information et de son support, le législateur a retenu une interprétation 

large des documents administratifs, qui sont les documents « produits ou reçus par les 
                                                             
23 C¶ptait grkce au[ efforts de la sociptp ciYile que de telles aYancpes ont ptp rpalispes. En effet, la sociptp ciYile 
tunisienne s¶est mobilispe pour faire Yaloir le droit d¶accqs j l¶information. Un collectif Open GoY a Yu le jour en 
2011, et plusieurs actions en faYeur de la transparence et de l¶Open Data (donnpes publiques) ont ptp menpes.  
L¶Open GoY Tn est un groupe de jeunes volontaires, cherchant à transposer l'initiative d'Open Government en 
Tunisie. Ces citoyens ont formé un groupe de réflexion de plus de 250 experts qualifiés et actifs sur les 
plateformes communautaires, dont notamment le réseau social Facebook. Ce groupe, formé d'ingénieurs, 
médecins, avocats, employés de l'administration et entrepreneurs, avait une conviction que l'Open Government 
est garant d'une réelle démocratie participative en Tunisie. Ils ne sont pas une organisation et n'ont pas de 
structure légale mais se sont réunis pour promouvoir cette démarche et aider à la mettre en pratique. 
De surcroît, ce groupe travaille aussi sur terrain en organisant des réunions de concertation, des discussions, des 
cellules de travail en Tunisie et à l'étranger. Ces jeunes internautes ne ratent pas l'occasion pour défendre l'idée 
qu'il ne peut pas y avoir de démocratie sans transparence.  
En JanYier 2012, le collectif aYait lancp la campagne ³#7ell´ (ouYre) j l¶Assemblpe nationale constituante, 
nouvellement plue. L¶objectif ptait d¶imposer la transparence dans le Yote des dpputps et de rendre les rpunions 
des commissions de l¶Assemblpe ouYertes au public. 
En octobre 2012, une nouYelle campagne Yirale ³7ell 3inik´ (OuYre tes \eu[) a ptp lancpe sur le net aYec un site 
www.7ell.tv. 
Les membres du collectif Open Gov a estimé que l¶Assemblpe constituante restait toujours opaque. D¶ailleurs le 
29 août 2012, deux associations, Al Bawsala et Nawaat, ainsi que des citoyens et des membres du collectif Open 
GoY ont portp plainte contre l¶Assemblpe constituante deYant le tribunal administratif pour e[iger la publication 
des détails des votes des élus, des registres de présence ainsi que de tous les procès-verbaux, rapports et travaux 
réalisés depuis le 23 octobre 2011, date de son élection. 
24 Disponible au JORT n°26 du 29 mars 2016 et aussi sur le lien :https://www.droit-
afrique.com/uploads/Tunisie-Loi-2016-22-droit-acces-information.pdf 
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organismes publics dans le cadre de leur mission de service public quels que soient leur date, 

leur forme et leur support » (article 2 de la loi). Ces documents englobent aussi bien les 

documents en cours d¶utilisation dans l¶administration, que ceu[ qui sont classps dans les 

archives. Le droit d¶accqs j l¶information oblige les serYices de l¶administration centrale et 

rpgionale de l¶Etat, les collectivités locales et les établissements et entreprises publiques, à 

liYrer pgalement de maniqre spontanpe des informations a\ant le caractqre d¶intprrt gpnpral au 

public, et d¶anticiper ainsi sur d¶pYentuelles demandes d¶accqs j certaines informations.  

Parmi les innovations majeures de ce texte, et en dépit des lacunes et des défis auxquels il va 

faire face tout au long de sa mise en °uYre25, il y a lieu de souligner notamment le fait que 

cette loi aYait dptaillp les procpdures relatiYes j l¶accès j l¶information sur demande, elle a 

aussi pnumprp les e[ceptions au droit d¶accès j l¶information26, prévu les recours contre les 

dpcisions de l¶organisme relatiYes au droit d¶accès j l¶information. Elle a, par ailleurs, crée 

une instance publique autonome dénommée « Instance d¶accès j l¶information », compétente, 

entre autres, pour statuer sur les recours qui lui sont soumis en matiqre d¶accqs j 

l¶information27, mais aussi elle prévoit des sanctions en cas d¶entraYe intentionnelle au droit 

d¶accqs j l¶information28.  

Toutes ces avancées de taille aideront à affermir le socle normatif, déjà en vigueur, relatif à la 

publication des donnpes publiques et l¶accqs des cito\ens au[ informations, ce qui constitue 

un atout majeur pour la mise en °uYre de l¶Open Data en Tunisie. 

Cette °uYre normatiYe s¶est concrétisée, au niveau de la pratique, par un certain nombre 

d¶initiatiYes qui renforcent la prise en compte de l¶idpe de transparence et de publication des 

données publiques. En effet, au niveau pratique, certaines initiatives courageuses et avant-

gardistes ont été prises par le gouvernement tunisien29, à partir de 2012, reflétant sa volonté 

                                                             
25 http://www.leconomistemaghrebin.com/2016/04/04/acces-a-linformation-dit-nouvelle-
loi/#sthash.gXRMbair.dpuf 
26 Ce droit d¶accqs j l¶information est ainsi restreint par des limites objectiYes fi[pes par la loi ou pour des motifs 
d¶intprrt gpnpral. 
27 Voir chapitre 7 de la loi de 2016. D¶aprqs l¶article 37 © Est créée une instance publique autonome, dénommée 
© IQVWaQce d¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ ª, dRWpe de Oa SeUVRQQaOLWp PRUaOe eW dRQW Oe VLqge eVW j TXQLV». 
28 Voir chapitre 8 de la loi de 2016. D¶aprqs l¶article 57 © EVW SXQL d¶XQe aPeQde aOOaQW de cLQT ceQWV (500) 
dLQaUV MXVTX¶aX[ cLQT PLOOe (5.000) dLQaUV, TXLcRQTXe TXL eQWUaYe LQWeQWLRQQeOOePeQW O¶accqV j O¶LQfRUPaWLRQ aX 
VeLQ deV RUgaQLVPeV VRXPLV aX[ dLVSRVLWLRQV de Oa SUpVeQWe ORL. EVW SXQL de Oa VaQcWLRQ SUpYXe SaU O¶aUWLcOe 163 
du code pénal, quiconque qui endommage intentionnellePeQW O¶LQfRUPaWLRQ d¶XQe PaQLqUe LOOpgaOe RX TXL LQcLWe 
une autre personne pour le commettre ». 
29 Parmi ces initiatiYes, on cite j titre d¶e[emple :  

1. Le portail des consultations publiques « www.consultations-publiques.tn » lancé depuis avril 2012, 
2. Le site web « www.anticorruption-idara.gov.tn » lancé en décembre 2012, 
3. La plateforme nationale des achats publics « www.tuneps.tn » lancée en Janvier 2013, 
4. Des plateformes Open Data telles que « http://www.data.gov.tn/ » et « http://interieur.gov.tn/ » 
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d¶instaurer un GouYernement ouYert en Tunisie, particulièrement en matière de lutte contre la 

corruption, le renforcement de la transparence de l¶action publique et l¶adoption d¶une 

approche participatiYe dans l¶plaboration des politiques publiques. 

Par ailleurs et depuis 2011, fut créé le poste de Secrétaire d¶Etat chargp de la gouYernance et 

de la fonction publique, ensuite remplacé par le poste de Ministre de la fonction publique et 

de la Bonne gouvernance30. Aussi fut renforcée l¶Unitp de l¶administration plectronique au 

sein de la présidence du gouvernement, créée depuis 200531, avec des sous-unités dans les 

différents ministères tunisiens32. De même, les différents ministères et établissements publics 

en Tunisie sont dotés de portails et de sites web33.  

Ces efforts se sont encore renforcps par l¶adhpsion de la Tunisie, en date du 14 janvier 2014, à 

l¶initiatiYe d¶ © Open GoYernment Partnership » (OGP)34, une initiative qui a été lancée en 

2011 par sept pays fondateurs (Brésil, Indonésie, Norvège, Philippines, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni et Etats-Unis) et qui vise, j traYers la promotion d¶une plus grande 

                                                                                                                                                                                              
5. La plateforme Open Data de l¶institut national de la statistique http://dataportal.ins.tn/ lancpe en 

novembre 2014. 
Parmi les nouveaux engagements du gouvernement tunisien : 

1. Le dpYeloppement par le Secrptariat d¶Etat chargp de la gouYernance et la fonction publique d¶un 
portail Open Data qui remplacera le site web actuel (www.data.gov.tn), 

2. Le DpYeloppement d¶une plateforme ©Open Data industrieª dpdipe au[ informations traitant de 
l¶inYestissement dans le secteur des h\drocarbures et des mines (la production, la consommation, 
l¶importation et l¶e[portation, la distribution du pptrole et ga], la liste des entreprises opprant dans 
le secteur et la taille de leurs inYestissements, les actiYitps de recherche et d¶e[ploration ainsi que 
les recettes fiscales provenant du secteur. 

30 Aprqs les tumultes souleYps par le limogeage d¶Abid Briki du gouYernement et son remplacement par un 
dirigeant de l¶UGTT, et aprqs le désistement de ce dernier, le Président du gouvernement, Youssef Chahed, a 
décidé, tout bonnement, de supprimer le Ministère de la fonction publique et de la gouvernance. 
Les services qui en relevaient ont été rattachés à la Présidence du gouvernement, et Ahmed Zarrouk, le secrétaire 
général du gouvernement a été chargé de les chapeauter.  
https://www.tunisienumerique.com/tunisie-suppression-du-ministere-de-la-fonction-publique-et-de-la-
gouvernance/ 
31 En activité depuis 2005, cette unitp est la structure dpdipe au programme de l¶administration plectronique, mais 
aussi j l¶e-participation. Elle est principalement chargée de la coordination et du suivi de la réalisation, des 
décisions, des recommandations et des projets du programme de l¶administration plectronique. L¶Unitp assure 
également la continuité de la coordination entre les différentes structures impliquées. 
Pour une meilleure conduite de ses missions, l¶Unitp s¶appuie sur les recommandations et propositions d¶un 
Comité technique et peut se référer à un comité ministériel qui veille à la concrétisation des orientations 
gpnprales dans le domaine de l¶administration plectronique. Ces deu[ comitps ont ptp crpps par le dpcret n�2003-
1083 du 13 mai 2003 et le décret n°2005-1894 du 05 juillet 2005, JORT N°55 du 12 juillet 2005. 
L¶Unitp de l¶administration plectronique a une page Facebook https://www.facebook.com/UAE.Tunisie/ et un 
site web www.tunisie.gov.tn. 
32 Des coordinateurs sont dpsignps au niYeau de chaque ministqre afin de coordonner la mise en °uYre du 
programme de l¶administration plectronique au niYeau du secteur. 
33 Le s\stqme d¶information et de communication de l¶administration à distance (SICAD) est un site qui fournit 
des informations relatives aux prestations administratives et notamment les conditions de la prestation 
demandée, les documents requis, les informations y afférents. Des formulaires administratifs y ont été insérés. Il 
est possible de consulter et de télécharger des cahiers des charges à partir du site, https://www.sicad.gov.tn. 
34 https://www.opengovpartnership.org/ 
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transparence de l¶Etat, j une plus forte participation des citoyens et une collaboration plus 

efficace entre les différents acteurs de la société35. Le 31 janvier 2017, le Président du 

gouvernement a décidé de compléter le lancement de trois plates-formes de transparence, dans 

le cadre de l¶Open GoYerment Partnership, auquel notre pays a adhéré36. Néanmoins, 

s'inspirer du contexte mondial de développement de l'Open Gov ne revient pas à transposer 

des modèles prêts à être installés. Au contraire, la spécificité du contexte tunisien s'impose, 

surtout, eu égard au changement que vit le pays dans le cadre d'une transition démocratique 

post-révolutionnaire. 

Et dans le cadre de l¶attachement de la Tunisie post-révolutionnaire à ces nouvelles valeurs et 

nouYeau[ principes de transparence et de libre accqs j l¶information, il n¶est pas npgligeable 

aussi de jeter un peu de lumière sur la décision du tribunal administratif du 10 juin 2015 qui 

annula la dpcision de l¶Assemblpe nationale constituante (ANC) a\ant refusp la publication 

des PV de ses travaux37. Cette jurisprudence courageuse et pionnière ouvrira la Yoie j d¶autres 

affaires dans lesquelles la transparence et le libre accès j l¶information seront dpsormais 

imposps j l¶administration, et passibles de sanctions en cas de non-exécution, surtout après la 

promulgation de la nouvelle loi de 2016 relative au droit d¶accqs j l¶information. 

2. Les freins et défis de la gouvernance électronique en Tunisie : 

L¶Open Data en Tunisie est un projet prometteur instaurant une nouvelle culture et suscitant 

de nouvelles méthodes de gestion des données publiques. Cette démarche est certes sujette à 

un nombre grandissant de défis, qui verront le jour au fur et à mesure de l¶pYolution de la mise 

en °uYre de ce projet.  

                                                             
35 Chaque pa\s membre j l¶initiatiYe doit procpder j l¶plaboration d¶un plan d¶action national couYrant une 
période de deux ans et ce, en concertation avec la société civile, le ou les grands défis sur lesquels ils souhaitent 
s¶inYestir, ainsi que les engagements qu¶ils acceptent de prendre dans cette perspectiYe. La Tunisie, en 
concertation aYec la sociptp ciYile, a dpYeloppp un ©plan d¶action national ª, sur la ppriode 2015-2016. Cf 
http://data.industrie.gov.tn/lopen-data-un-nouveau-vecteur-pour-linstauration-de-la-bonne-gouvernance/ 
36 Pour voir les résultats définitifs de l'étude sur la gestion intelligente de l'approbation de l'année 2020 Smart 
Gov, voir https://drive.google.com/file/d/0BzNdbHdyT-Y3dFVVODVWNnFrVzQ/view 
37 L¶association Al BaZsala, l¶association Nawaat ainsi que quatre membres du collectif OpenGovTn avaient 
formulp si[ recours pour e[cqs de pouYoir deYant le Tribunal Administratif contre l¶Assemblpe Nationale 
Constituante afin de l¶obliger j obserYer les e[igences de la transparence et du libre accqs j l¶information. 
Dpou par l¶opacitp de l¶ANC, le Groupe OpenGoYTN lance l¶action #7ell 2 pour remettre l¶accent sur ses 
e[igences de transparence mais l¶ANC s¶est montrpe rpcalcitrante. Face j ce blocage et au[ multiples demandes 
d¶accqs au[ informations restpes infructueuses, les plaignants ont dpcidp de saisir le Tribunal administratif. Les 
recours se sont basés sur le Décret-loi n�41 du 26 mai 2011, relatif j l¶accqs au[ documents administratifs des 
organismes publics tel que modifié et complété par le décret-loi n°54 du 11 juin 2011. 
Les jugements relatifs à ces six recours ont été rendus le 10 juin 2015 par le Tribunal Administratif qui annule,  
partiellement, la décision attaquée ayant décidé le refus de publication des procès-verbaux des assemblées 
gpnprales de l¶Assemblpe Nationale Constituante et des procqs-verbaux des réunions de ses commissions sur le 
site Web de l¶Assemblpe,  http://ostez.blogspot.com/2015/06/le-tribunal-administratif-annule-la.html 
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Ainsi, il semble que plusieurs facteurs freinent le développement de l¶e-gouvernance en 

Tunisie, notamment la faiblesse du taux de pénétration des TIC dans les régions intérieures et 

défavorisées, contrairement aux grandes villes et aux régions côtières. Parfois, et pour certains 

mpnages, les co�ts pleYps de l¶outil informatique et de l¶accqs au[ serYices Internet 

représentent un frein non négligeable à la pénétration du numérique partout dans les foyers 

tunisiens38, en dppit de la conspcration du droit d¶accqs au[ rpseau[ de communication par la 

Constitution tunisienne de 201439.  

Aussi, certaines contraintes budgétaires peuvent ralentir le processus de la gouvernance 

électronique. En effet, les projets de gouvernance électronique exigent souvent des moyens 

financiers importants afin de financer le saut technologique nécessaire à la mise en place de 

l¶e-administration (ou administration électronique). Or, la Tunisie a d¶autres prioritps depuis 

2011, notamment la sécurité, la lutte contre le terrorisme et les exigences sociales ainsi que les 

augmentations de salaires.  

De surcroît, il va sans dire que la gouYernance plectronique n¶est plus un simple mo\en de 

Yisibilitp pour l¶administration publique. Un changement organisationnel est npcessaire pour 

harmoniser les méthodes de travail et améliorer la coordination et la collaboration entre les 

différentes composantes de l¶administration publique. Celle-ci est, en effet, soumise au 

principe hiérarchique, lequel fonde l¶obligation d¶obpissance imposée à tout agent public. Ce 

principe régit entièrement les relations du fonctionnaire avec son supérieur, et impose de se 

conformer aux exigences de la hiérarchie. Or, l¶administration électronique ne se reconnaît 

pas dans le système hiérarchique tel qu'il est traditionnellement conçu dans la fonction 

publique. La mise en place des nouvelles technologies de l'information et de la 

communication conduit à redéfinir non seulement le rôle des supérieurs hiérarchiques dans 

chaque service, mais également la position des services informatiques.   

                                                             
38 Notons, j ce juste titre, que la Tunisie ptait le premier pa\s africain j rtre dotp d¶une conne[ion Internet j 
l¶pchelle nationale. En premier lieu, le rpseau Internet a été généralisé et rendu accessible dans les organismes de 
la recherche scientifique, l¶administration publique et le secteur priYp.  
Aprqs la crpation de l¶Agence Tunisienne d¶Internet en 1996, le nombre d¶abonnps au rpseau ADSL en Tunisie 
est passé de 80.000 en 2006 à 4 millions en 2011, plaçant la Tunisie à la 9e position au niveau africain à la 
position 61 au niveau mondial, http://www.journaldunet.com/web-tech/chiffres-internet/tunisie/pays-tun 
39 L¶article 32�2 de la Constitution de 2014 dispose que « L¶eWaW °XYUe eQ YXe de gaUaQWLU Oe dURLW d¶accqV aX[ 
réseaux de communication ». 
Il est à noter, que bien avant la Constitution de 2014, le Code des télécommunications de 2001, avait consacré 
dans son article 3, un droit d¶accqs au[ serYices de tplpcommunications.  
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En outre, l¶administration publique tunisienne sera confrontée au défi de la mise à niveau et 

du développement des compétences de ses ressources humaines, dans les années à venir.  En 

effet, et étant donnp l¶intpgration progressiYe des TIC au[ administrations publiques, une 

connaissance technologique de base de l¶Internet et des outils informatiques est devenue 

essentielle pour tous les employés. Le développement des TIC aura ainsi une incidence sur la 

plupart des compptences obligatoires et optionnelles dans l¶administration. Anticiper ces 

évolutions serait donc indispensable pour l¶pmergence d¶une gouYernance plectronique 

efficace, efficiente et performante en Tunisie.  

Parallqlement j ces dpfis matpriels et techniques, il \ a les dpfis d¶ordre juridique comme le 

problqme de l¶adaptation du droit de la preuve aux technologies de l'information, la mise en 

place d'une procédure de signature électronique qui permettra d'authentifier l'origine du 

message et assurera l'intpgritp de son contenu, l¶plaboration de systèmes de sécurisation des 

échanges d'informations, la protection des données personnelles et l¶interopérabilité des 

services de l'e-administration, etc.  

Enfin et par rapport aux données publiques elles-mêmes, et bien que la plupart d¶entre-elles 

sont souvent disponibles et publiées, il reste, néanmoins, plusieurs données clés qui ne sont 

pas assez publiées notamment celles concernant les dépenses détaillées du gouvernement qui 

seraient nécessaires pour juger de la transparence de l¶Etat et pour combattre la corruption. 

Aussi, les données publiques ne sont pas toujours mises à disposition dans des formats 

ouverts et sous une licence libre conforme au[ critqres de l¶Open Data40. De surcroît, pour la 

plupart des donnpes il n¶\ a pas d¶indications claires démontrant leur mise à jour récente. 

Certaines données ne sont pas mises à jour et certains sites sont simplement non disponibles. 

Parallèlement à cela, l¶pYolution de l¶administration plectronique en Tunisie ne permettra pas 

de résorber totalement la lourdeur bureaucratique de l¶administration tunisienne. Les sites 

officiels sont souYent peu actualisps et leur accessibilitp n¶est pas satisfaisante. En plus, le 

niveau local d¶e[ploitation des donnpes publiques reste très marginalisé par rapport à tous ces 

nouYeau[ procqdes de l¶e-GoYernment et de l¶e-administration. 

                                                             
40 Face aux problèmes de limites de stockage des données et afin de diminuer le coût de la mise des données 
publiques sur le web, une technique appelée Cloud computing est envisageable. Cette technique du Cloud 
computing, ou informatique virtuelle ou encore dématérialisée, est un concept qui consiste à déporter sur des 
serveurs distants des stockages et des traitements informatiques traditionnellement localisés sur des serveurs 
locaux ou sur le poste de l'utilisateur, voir HENNION (R.), TOURNIER (H.), BOURGEOIS (E.), Cloud 
computing : Décider - Concevoir - Piloter - Améliorer, Eyrolles, 2012  
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Par ailleurs, le principal dpfi reste, j notre aYis, le changement dans les habitudes et dans l¶ptat 

d¶esprit de ceux qui procurent l¶information publique. Le passage j un mode d¶ouYerture 

nécessite une sérieuse évolution culturelle des attitudes des hommes politiques et des hauts 

responsables de l¶Etat pour dppasser la rpticence de certains d¶entre eu[ et les persuader j 

s¶imprpgner de la culture dpmocratique de transparence et de partage des données publiques, 

afin de réaliser à la fois les objectifs de l'Open Government d'une part, et préserver la 

pérennité de l'Etat et des intérêts privés, d'autre part. 

Ceci dit, il est indpniable que l¶ouYerture des donnpes en Tunisie aura des retombpes 

démocratiques importantes au niveau de la transparence des pouvoirs publics et donnera aux 

citoyens de nouvelles opportunités pour participer à bâtir une véritable démocratie et ce, à 

traYers le deu[iqme pilier de l¶Open GoY qui le principe de la participation. 

 

II-  OPEN GOV ET E-PARTICIPATION : UNE CONSECRATION 

MODERNISEE DU PRINCIPE DE PARTICIPATION : 

La participation publique est, en quelque sorte, une participation citoyenne dans la vie 

politique41. Il s¶agit de l¶implication des citoyens dans le pouvoir de prise de décision 

concernant le gouvernement, les lois, les décisions importantes relatives à la vie publique, une 

implication qui est rendue facile, aujourd¶hui, grkce j l¶pYolution des mo\ens et mpthodes des 

nouvelles technologies d¶information et de communication42. 

Ainsi l¶e-participation signifie l¶implication des cito\ens dans la prise de dpcision politique, le 

contr{le de l¶e[ercice gouYernemental et le contr{le des collectiYitps locales, en utilisant les 

nouYelles technologies de l¶information. 

                                                             
41 Auparavant, l'implication du citoyen dans les affaires publiques était assurée à travers plusieurs techniques 
telles que : les réunions publiques, les comités consultatifs, la médiation, la négociation, la prise de contact, le 
sondage, le débat public, l'enquête publique, le référendum, etc. Aujourd¶hui, elle a pris d¶autres formes avec 
l¶pYolution des nouYelles techniques d¶information et de communication. Voir THOMAS (J-C), « Action 
publique et participation des citoyens : pour une gestion démocratique revitalisée », in Nouveaux horizons, 1995, 
pp 11-12. 
42 Voir l¶ptude critique rpalispe par EZa KRZATATA-JAWORSKA de deux ouvrages suivants : MACALUSO 
(M.), Democrazia e consultazione on line, Milan, Franco Angeli, 2007 et CARDON (D.), Démocratie Internet. 
Promesses et limites, Paris, Seuil, 2010 et dans lesquels les deux auteurs voient dans les nouvelles formes de 
participation électronique une réponse possible au déclin de la participation citoyenne traditionnelle. 
 KRZATATA-JAWORSKA (E.), « Internet : complément ou alternative à la démocratie représentative ? », 
Participations, 2012/1 N° 2, pp. 181-191. 
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Cette e-participation se base sur un certain nombre de principes et règles, dont notamment 

l¶implication d¶un large public, la transparence des mpthodes poursuiYies, la cohprence des 

objectifs et l¶efficacitp des mo\ens43. Par conséquent, la possibilité pour chacun de participer 

j l¶enrichissement du nouYel espace de publication ouYert j tous et formp par des rpseau[ 

numpriques interconnectps remet radicalement en question les modes d¶interaction entre les 

pouvoirs publics et les citoyens44. C¶est cette idpe qui est au c°ur de la participation 

électronique ou la e-participation en Tunisie dont le cadre institutionnel et législatif est en 

pleine évolution (1), mais qui reste, elle aussi, confrontée à quelques défis qui ralentissent 

l¶implication du cito\en pour devenir partie prenante dans la prise de décision (2). 

 1. Le SURceVVXV de miVe en °XYUe de l¶e-participation en Tunisie : 

A Yrai dire, il n¶e[iste pas un cadre lpgislatif qui traite la question d¶e-participation en 

Tunisie. Le seul cadre législatif est celui relatif j l¶Open-Data, c¶est-à-dire le décret-loi n° 

2011-41 du 26 mai 2011 relatif à l'accès aux documents administratifs des organismes 

publics, dans un premier temps, abrogé et remplacé par la loi organique n° 2016-22 du 24 

mars 2016 relative au droit d¶accqs j l¶information, dans un deu[iqme temps. 

Par ailleurs, les dimensions classiques de la participation citoyenne ont été remplacées, dans 

le conte[te de l¶e-participation, par de nouvelles techniques innovantes permettant d¶offrir 

aux citoyens des facilités et des services qui leur permettent d¶rtre impliqups dans le 

processus de prise de décision. Ainsi, assurer et concevoir un espace participatif électronique 

exige alors des mécanismes institutionnels et législatifs clairs pour le mettre en °uYre, des 

institutions de contrôle et un système judiciaire indépendant pour le faire appliquer. 

Dans ce sillage, il est loisible de mettre l¶accent sur les différentes formes d¶e-participation 

offerts par les sites web officiels en Tunisie et parmi lesquels, nous pouvons mentionner le 

Portail du Gouvernement45 qui offre une panoplie d¶outils d¶e-participation, y compris une 

page Facebook qui permet aux citoyens d¶enYo\er leurs commentaires et leurs suggestions, à 

propos des activités, travaux et décisions prises par la Présidence du gouvernement. En outre, 

ce site met à la disposition des visiteurs un lien du Journal officiel de la République tunisienne 

                                                             
43 Les types de e-participation varient, selon le contexte et selon le pays (Citizen Juries, Citizen Panels, 
Deliberative Polls, e-Surveys, Group forums, consultions, pétitions, élections, referendum, etc.), 
https://fr.slideshare.net/ydmedgovgr/e-participation-via-open-gov-56197427 
44 Voir MONNOYER-SMITH (L.), « La participation en ligne, révélateur d'une évolution des pratiques 
politiques ? », in Participations, 2011/1 N° 1, pp. 156-185. 
45 Portail du gouvernement tunisien : www.tunisie.gov.tn 
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(JORT), afin de permettre aux citoyens de suivre les nouveautés au niveau des textes 

législatifs et réglementaires. Aussi, le Portail de la Présidence du gouvernement permet à ses 

Yisiteurs de suiYre les offres des marchps publics, dans le cadre de la mise en °uYre du 

principe de transparence. Il y a aussi le site de la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)46 

qui permet aux citoyens de donner leurs avis et leur fournit un espace leur permettant de faire 

leurs télé-déclarations. 

De surcroît, il y a lieu aussi de mentionner les exemples suivants d¶e-participation : 

-  La technique de l¶e-procurent pour ce qui est du site des marchés publics47 qui vise à 

mavtriser les dppenses et les dplais d¶e[ploitation des marchés publics, tout en 

consacrant les principes de transparence de la concurrence et des procédures, et 

d¶pgalitp des chances entre les participants au[ appels d¶offres publics. 

- Le site de consultations en ligne48 qui vise à améliorer l¶efficacitp du rendement 

administratif tout en offrant au grand public de se prononcer à propos de la vie locale, 

des avants projets de textes de lois et autres grands sujets (comme par exemple la 

consultation nationale en ligne relatiYe j la rpYision de l¶horaire administratif appliqup 

à la fonction publique).  

- Le site d¶anti-corruption49 qui se veut un nouveau Portail de lutte contre la corruption, 

lancé en 2012 et dédié à lutter contre le fléau de la corruption qui a beaucoup évolué 

en Tunisie depuis 2011, favorisant ainsi la participation citoyenne active dans la 

prévention et la lutte contre la corruption. 

Ceci dit, l¶pYaluation des procpdps de l¶e-participation en Tunisie, en dépit de ces différentes 

initiatives gouvernementales, montre qu¶elles restent timides et inachevées50. En effet, si les 

indices d¶e-participation, au niveau des expériences comparées51, tournent autour de procédés 

                                                             
46 Site de la CNSS : www.cnss.nat.tn 
47 www.marchespublics.gov.tn 
48 www.consultations-publiques.tn 
49 www.anticurrption-idara.gov.tn 
50 L¶indice de dpYeloppement de l¶administration plectronique en Tunisie depuis 2011 montre une pYolution de 
l¶indice de l¶e-participation tpmoignant de l¶accent mis par l¶administration tunisienne sur cette composante 
stratpgique de l¶e-gouYernement. L¶pYolution de l¶indice de l¶e-gouvernement en Tunisie se fait, cependant, à un 
r\thme trqs lent comparp au[ autres pa\s du monde. D¶ailleurs,, dans le classement des Nations Unies de O¶e-
Gouvernment survey, la Tunisie comme d¶ailleurs les autres pa\s arabes et africains, n¶est pas considérée parmi 
les leaders en matiqre d¶e-gouYernement et d¶e-participation,  https://publicadministration.un.org 
51 Selon l¶inde[ des Nations Unies : UN e-Government survey pour 2016, le classement des meilleurs pays en 
matiqre de dpYeloppement de l¶e-gouvernement et e-participation sont : le Royaume-Uni, le Japon, l¶Australie, la 
Corpe du Sud, les Pa\s Bas, la NouYelle Zplande, l¶Espagne, le Singapore, Canada, Italie, Finlande, Yoir : 
https://publicadministration.un.org/egovkb/en-us/Reports/UN-E-Government-Survey-2016 
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techniques innovants, dont l¶e-information52, l¶e-consultation53, l¶e-prise de décision54, il est 

indpniable qu¶il reste beaucoup à faire pour notre pays dans ce contexte. 

Il y a lieu aussi de souligner le rôle pionnier de la société civile tunisienne, depuis 2011, pour 

faire rpussir le processus de l¶Open Gov. En effet, la révolution a permis de libérer la parole et 

de générer un élan national qui se traduit par une multitude d¶initiatiYes cito\ennes. C¶est 

ainsi que plusieurs associations et ONG tunisiennes55 ne cessent de faire des initiatives 

courageuses et qui mpritent d¶rtre salupes, essentiellement Youpes j l¶accès j l¶information 

publique et j l¶e-participation. 

2. Les freins et défis de l¶e-participation en Tunisie : 

Afin de mieu[ comprendre les enjeu[ de l¶e-participation en Tunisie post-révolutionnaire, il y 

a lieu de mettre en e[ergue l¶ensemble des dpfis et obstacles qui peuvent entraver sa mise en 

°uYre parfaite dans notre pa\s. Celle-ci est loin d¶atteindre les objectifs des Nations Unies, 

selon le dernier rapport E-Government Survey 2016. 

En effet, les obstacles au[quels se heurtent l¶administration électronique tunisienne, et 

particulièrement la participation électronique des citoyens, sont de natures différentes. A la 

tête de ces problèmes il y a le fossé électronique entre le citoyen et l¶administration. En effet, 

concernant l¶accès à Internet en Tunisie, et en dépit des efforts constants afin de généraliser 

l¶accès à Internet haut débit, plusieurs tunisiens ne sont pas toujours capables de bénéficier 

des services en ligne, surtout les personnes défavorisées et même de situation familiale 

moyenne, en raison de la dévaluation de notre monnaie nationale depuis 2011, l¶inflation et la 

détérioration du pouYoir d¶achat du cito\en tunisien, pour qui l¶accès à Internet devient un 

luxe inaccessible. Il est indpniable, j cet pgard, que l¶amplioration de l¶accqs j Internet, sa 

gratuité, sa généralisation dans les espaces publics, ainsi que les offres commerciales qui en 

                                                             
52 E-information signifie que le gouYernement met j disposition des sites Zeb d¶information sur les institutions 
nationales et locales, la structure du gouvernement, les stratégies, les politiques et les programmes. A ce niveau 
primaire de l¶e-participation, les TIV peuvent également fournir des informations pertinentes dans un format plus 
accessible et plus comprphensible. Ces deu[ derniers aspects de l¶information offerte par le gouYernent peuYent 
rtre regroupps dans ce qu¶on appelle aussi l¶e-accès. 
53 E-consultation signifie que le gouvernement offre aux citoyens les moyens de mener des débats, de donner 
leurs aYis sur les questions d¶importance et de dpterminer les questions prioritaires aYec l¶assurance de receYoir 
un retour d¶information du gouYernement. 
54 E-prise de décision signifie que le gouvernement tient compte des avis des citoyens dans les décisions et les 
informe des suites donnée aux conclusions issues des consultations. Ceci suppose que non seulement les citoyens 
ont e[primp leurs aYis, mais qu¶ils ont fait preuve de leur volonté de suivi. 
55 Notamment Open Gov Tn http://www.opengov.tn, Nawaat http://nawaat.org/portail/, Al Bawsala 
http://www.albawsala.com/ 
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facilitent la possession, peuvent toutes être des actions utiles pour accroître le nombre 

d¶utilisateurs potentiels de ces serYices plectroniques.   

A cela s¶ajoute d¶autres obstacles d¶ordre juridique et d¶ordre technique. D¶une part, il \ a les 

obstacles législatifs et réglementaires car la Démocratie électronique (s¶appu\ant sur Internet) 

pose la question de la régulation de cette technologie. En effet, si la participation citoyenne 

plectronique s¶aYqre rtre un mo\en indispensable et npcessaire afin d¶assurer les Yaleurs 

dpmocratiques et la modernisation des relations entre les cito\ens et l¶Etat, certains 

internautes doutent cependant des risques de manipulation et de dérive qui peuvent entraver la 

protection des données personnelles et de la vie privée des citoyens56. Il en dpcoule que l¶e-

participation requiert l¶adoption d¶un cadre juridique faYorable j la participation des usagers 

des serYices en ligne dans le processus de l¶e-prise de décision et requiert de combler les vides 

juridiques concernant l¶administration plectronique. 

D¶autre part, un certain nombre de difficultés technologiques, concernant notamment les 

systèmes informatiques existants, les infrastructures disponibles et la lenteur des progrès par 

rapport au r\thme e[cessiYement rapide et d\namique de l¶innoYation technologique risquent 

d¶entraYer la mise en °uYre des initiatiYes de l¶administration plectronique. 

De surcroît, le coût élevé des systèmes de transfert de donnpes ainsi que l¶incompatibilitp des 

systèmes existants avec les nouvelles applications exigibles pour une administration 

électronique efficace, risquent aussi de faire augmenter les coûts. Cela s¶ajoute aux 

innombrables dysfonctionnements et incompatibilités des infrastructures entre organismes 

publics et diffprents ministqres, ce qui risque d¶emprcher leur collaboration et freiner le 

dpYeloppement de l¶administration plectronique. 

Tous ces défis rendent inévitable une bonne planification stratégique, la sécurisation des 

s\stqmes d¶information, l¶habilitation des infrastructures de télécommunications pour 

satisfaire au[ e[igences d¶une plateforme efficiente d¶e-participation, l¶amplioration du 

service d¶accès haut débit à Internet, la facilitation de l¶accqs au serYice public online, le 

déploiement  et l¶plaboration d¶un plan national relatif j l¶archiYage plectronique. 

                                                             
56 Selon Wafa Zaafrane Landolsi, « les gouvernants ne sont SaV OeV VeXOV j Ve VeUYLU de O¶Internet comme outil de 
participation. Tous les acteurs définis dans le cadre de la gouvernance utilisent la Toile ; chacun pour son 
propre compte, pour influencer le citoyen accaparer son opinion, en développant des moyens de communication 
qui remplacent le débat politique et sapent la délibération démocratique pluraliste (...) Le citoyen se trouve alors 
dpPXQL d¶XQe YLVLRQ gORbaOe de Oa chRVe SXbOLTXe TXL OXL SeUPeWWUa de cULVWaOOLVeU O¶eVSULW cULWLTXe, pOpPeQW YLWaO 
pour la démocratie », ZAAFRANE LANDOLSI (W.), Gouvernance et Etat : De la nouvelle redistribution, 
Thqse pour l¶obtention du doctorat en droit public, FSJPST, UniYersitp de Carthage, 2017, pp. 225-226. 
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Mis j part cela, l¶pYolution des mentalitps des tunisiens, afin de les encourager à opter pour 

les nouvelles stratégies de l¶e-Government et l¶e-Démocratie reste incontournable. Ainsi, il 

faudra penser j inculquer au[ cito\ens les compptences npcessaires j l¶utilisation 

d¶applications Internet, en particulier Yeiller j intpgrer toutes les couches de la population afin 

de surmonter l¶actuel fossp numprique, ce qui permettra de crper les conditions prpalables j 

une utilisation responsable des nouYelles offres de l¶e-gouvernement. 

Comparpe au[ e[ppriences ptrangqres de rpussite de l¶e-participation dans le monde, la 

Tunisie a encore du chemin j faire. D¶ailleurs, il \ a lieu de s¶inspirer de ces e[ppriences afin 

d¶ampliorer le s\stqme de l¶e-participation en Tunisie. Par exemple, parmi les leaders 

mondiaux en la matière, il y a le Royaume Uni et la Corée du Sud57. 

Pour le Royaume-Uni, le Portail national du Royaume Uni58 est jugé par le Rapport des 

Nations unies59 comme l¶une des meilleures illustrations de l¶e-participation. Ce Portail est 

une sorte de plateforme réunissant, dans un seul et unique catalogue, toutes les données 

publiques utiles pour les citoyens. Grâce à la divulgation de ces renseignements, la population 

est invitée à participer de façon directe et à concevoir des applications pouvant contribuer au 

bien-être de la société. La spécificité de ce Portail gouvernemental est d¶offrir une page 

dpdipe j l¶e-pétition en ligne sur les questions gouvernementales et de proposer des projets au 

Parlement, une technique qui permet plus de transparence et plus d¶interactiYitp entre le 

gouvernement et les citoyens. 

Pour la Corée du sud, connue pour le dynamisme de son Portail de participation citoyenne en 

ligne60 et le succès de son Portail e-people mis en °uYre par la Commission d¶anticorruption 

et des droits civils, elle voit sans cesse évoluer le nombre de Coréens intéressés par ces 

techniques d¶e-participation. Cette augmentation du nombre des citoyens coréens participant à 

ce genre de portails, d¶une annpe j l¶autre, peut rtre e[pliqup par un certain nombre de 

facteurs, notamment techniques (grkce j l¶pYolution de la fourniture et le dpveloppement 

d¶applications mobiles multi-secteurs), politiques (prpsence d¶une rpelle Yolontp politique 

pour rendre le gouvernement plus transparent, plus participatif et plus collaboratif), juridiques 

(adoption d¶un cadre juridique propice comme la loi de diYulgation d¶information a\ant pour 

                                                             
57 https://publicadministration.un.org/egovkb/en-us/Reports/UN-E-Government-Survey-2016 
58 Voir portail participatif du Royaume Uni : www.direct.gov.uk 
59 https://publicadministration.un.org/egovkb/en-us/Reports/UN-E-Government-Survey-2016 
60 Voir portail e-Gov de la Corée du Sud www.korea.go.kr, mais aussi le portail de participation citoyenne en 
ligne www.epeople.go.kr. 
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objectif d¶assurer l¶accqs du public j tous les documents gouYernementau[), organisationnels 

(en adoptant une structure organisationnelle dynamique). 

Mais le phénomène d'Open Gov n'est plus l'affaire des seuls Etats les plus développés. A ce 

titre, nous pouYons citer l¶e[emple du Maroc61 dont l'action gouvernementale s'est focalisée, 

durant ces dernières années, sur la mise en ligne des forums de discussions ouverts sur les 

sites web du gouvernement, ce qui permet de recevoir des commentaires variés sur les 

stratégies et les politiques étatiques ; le renforcement des programmes de sensibilisation sur le 

rôle de l'Internet dans le lancement d'une approche participative à la prise de décision ; 

l'encouragement de l'utilisation des NTIC par les citoyens en leur offrant le soutien financier 

nécessaire pour mettre en place l'infrastructure numérique nécessaire ; la garantie du droit 

d'accès à l'information et la liberté d'expression en ligne ; le renforcement de la notion de libre 

accès aux données et le gouvernement ouvert ; l'utilisation des TIC pour exploiter la 

transparence et la reddition de comptes. 

A la lumière de ces expériences, nous pouvons affirmer que, naturellement, le fossé 

numprique entre les pa\s du Nord et ceu[ du Sud n¶est pas npgligeable et il est difficile de se 

comparer à ces pays au niveau technologique. La Tunisie reste, après tout, bien placée, 

comparpe au[ autres pa\s arabes et africains dans l¶utilisation des techniques de l¶Open GoY, 

notamment l¶e-participation. Il \ lieu de mentionner, j ce niYeau de l¶anal\se, la nouYelle 

stratpgie de l¶administration plectronique, ³Smart GoY 2020´, un nouYeau projet stratpgique et 

prometteur j traYers lequel, la Tunisie ambitionne de digitaliser l¶administration tunisienne à 

traYers l¶e-serYice aYec un objectif de ³]pro papier´ d¶ici 202062. Ainsi, les citoyens seront 

mieux informés, plus actifs dans la vie publique, et communiqueront plus facilement avec 

leurs administrations, grâce à un usage intelligent et renforcé du numérique. Il s¶agit d¶une 

stratpgie, parmi tant d¶autres, destinpes j dppasser les freins et obstacles  de l¶e-participation 

et de l¶Open GoY en Tunisie. 

                                                             
61 Dans le rapport des Nations unies, publié en mars 2012, relatif au classement de 193 pays en matière de 
développement de l'e-Gouvernement, le Maroc a gagné 48 places, entre 2010 et 2012, passant de la 104ème à la 
56ème place, voir 2012 Global E-Government Readiness Survey, 
https://publicadministration.un.org/egovkb/Portals/egovkb/Documents/un/2012-Survey/unpan048065.pdf 
62 Financp par la BAD j hauteur de 500 millions de dinars, ce dispositif s¶articule autour de 5 principau[ a[es : le 
premier axe vise la réingénierie des processus administratifs au service des citoyens. Le deuxième axe concerne 
les programmes comportant les diffprents s\stqmes d¶information de l¶administration et tout ce qui a trait j la 
circulation de l¶information entre les diffprentes administrations, comme la gestion plectronique de la 
correspondance. Le troisiqme a[e cible la rpforme des s\stqmes d¶information de tous les secteurs pour pouvoir 
intpgrer le s\stqme de l¶administration plectronique. Le quatriqme a[e est lip au[ nouYeau[ serYices que 
fourniront l¶administration plectronique au cito\en. Le dernier a[e touche l¶Open-gov et qui permettra à la 
Tunisie de grimper sur l¶pchelle des principales destinations pour l¶inYestissement, 
http://www.tunisia2020.com/plan-2016-2020/ 
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En conclusion : 

La transparence est un principe de fonctionnement, mais également un mécanisme de 

contrôle. En effet, il permet aux usagers de suivre et de noter le bon fonctionnement des 

serYices publics et par conspquent d¶en releYer les irrpgularitps. Ainsi, l¶administration 

publique tunisienne est tenue d¶adopter des processus consultatifs et participatifs, dans 

lesquels les citoyens-usagers sont appelés à donner un avis ou à prendre des décisions, de 

motiYer ses dpcisions, de reconnaitre et corriger ses erreurs. Les TIC s¶aYqrent rtre un moyen 

incontournable pour que l¶administration tunisienne puisse atteindre ces objectifs, de façon 

efficace et rapide63. 

De surcroît, des regards croisés sur ce qui est déjà fait dans d'autres pays permettra de faire 

l¶ptat des lieu[ sur l¶Open GoY en Tunisie, et donnera la preuYe qu¶il n'e[iste pas de modqle 

parfait qui soit transposable d'une société à une autre. Chaque société a ses propres valeurs, 

elle s¶inspire des autres e[ppriences, afin d¶ampliorer et perfectionner la sienne. 

La Tunisie post-révolution a ainsi instauré des impératifs de transparence de plus en plus 

pressants. En parallèle, la société civile et le cito\en se sont mis j ce processus de l¶Open 

Data et de l¶Open GoY, parfois deYanoant les te[tes lpgislatifs et les structures officielles. Des 

projets novateurs devront alors être entamés dans plusieurs domaines, afin d'offrir à 

l'administration les meilleurs atouts lui permettant de jouer son plein rôle dans la réussite du 

projet Open Gov.  

De ce fait, il est indéniable que la consécration de l¶Open Government et la e-participation en 

Tunisie reste tributaire d¶une rpelle Yolontp politique de s¶inYestir dans l¶e-Démocratie, tout 

en faisant des principes de transparence et de participation les clefs de voute de cette 

entreprise. L'Open Gov permettra à tout citoyen, quelle que soit sa position, d'avoir une idée 

de ce que font les députés, les ministres, le Président de la République et l'administration 

publique et de participer, par la suite, à la politique de l'Etat.  La consacrer de façon claire et 

non équivoque au niYeau de la Constitution reste une ptape dans cette construction. Il s¶ensuit 

une Ypritable imprpgnation de l¶idpe de l¶implication des citoyens dans la prise de position, 

                                                             
63 A ce titre, il y a lieu de citer l¶e[emple réussi de la ville de Sayada, la première municipalité à avoir adopté une 
politique d¶Open Data et d¶ouYerture au[ cito\ens en Tunisie, depuis 2011. Elle a, par ailleurs, inauguré le 
premier réseau wifi communautaire. En jouant la transparence, la municipalité avait pour objectif de montrer ses 
difficultps et d¶impliquer les cito\ens pour les rpsoudre. Un exemple à suivre et qui peut servir de modèle pour 
les autres villes tunisiennes. http://villedesayada.tn/ar 
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mais aussi une prise de conscience de la part du citoyen de l¶importance du r{le qui lui a ptp 

assigné.  
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